
 

   

Activités appuyées par le MDRP en République Centrafricaine
Mars  2009 
 
Programme national : Le financement du programme national a été réalisé par le biais d’un Projet spécial (voir ci-
dessous)  
 
Projet spécial : Projet de réinsertion des ex-combattants et d’appui aux communautés (PRAC) 
Administrateur : Le Gouvernement de la RCA et le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD)   
Financement : $9,7 millions du MDTF et $3,3 millions du PNUD  
Etat d’avancement : Clos 
 
Objectif :  
 
Le projet avait pour objectif général de contribuer 
aux efforts nationaux de sécurité en : 

 Appuyant la démobilisation et la réintégration 
de 7 565 ex-combattants  

 Stimulant les capacités des communautés 
accueillant le plus grand nombre d’ex-
combattants en vue d’une réintégration 
durable  

 
Avancement : 
 

 Le projet est clos – tous les bénéficiaires ont 
reçu leur kit de réintégration et une formation 
dans une activité de réintégration de leur choix.   

 Une évaluation indépendante du PRAC a été réalisée en Octobre 2007. Les résultats ont été communiqués aux 
partenaires et au Gouvernement afin d’informer de potentielles activités de suivi. 

 Le Gouvernement a entamé une série de nouvelles initiatives dans le but de faciliter la transition entre DDR et 
des activités plus larges de consolidation de la paix, y compris un séminaire national sur la reforme du secteur 
de la sécurité qui a eu lieu au printemps 2008. 

La RCA a connu une décennie de tentatives successives de coups et de mutineries.  
L’incapacité du gouvernement Patassé à verser des  salaires réguliers en 1993 donna 
lieu à des grèves fréquentes des cadres de l’éducation et de la santé, ainsi qu’à 
plusieurs insurrections de l’armée. Patassé survécut sept tentatives de renversement 
durant son mandat avec l’assistance de troupes libyennes et du Mouvement de 
libération du Congo (MLC) de la République Démocratique du Congo. Ces forces se 
sont en grande partie retirées après le déploiement, en décembre 2002, de forces de 
maintien de la paix de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique 
Centrale (CEMAC).   
 
Le 15 mars 2003, Général François Bozizé et ses partisans, avec l’appui de troupes 
tchadiennes, réussirent à renverser le gouvernement au cours d’une visite à 
l’étranger de Patassé.  Une transition de 18 mois fut alors déclarée pour préparer les 
élections générales et un Conseil national de transition (CNT) – comprenant des 
partis politiques et la société civile – remplaça le parlement dissous.    
 
En mai 2005, des élections parlementaires et présidentielles furent tenues et 
déclarées généralement libres et justes. Bozizé remporta les élections au deuxième 
tour et prêta officiellement serment en tant que Président.  Néanmoins, la situation  
sécuritaire demeure volatile, les forces de l’ordre restant faibles et  peinent à 
contrôler certaines régions du territoire national. De violents conflits entre le 
gouvernement et les groupes rebelles, ainsi qu’un recours généralisé aux barrages 
de routes et braquages armés continuent d’affecter le nord du territoire.   

Population: 4,1 millions 
Surface : 622 984 km2 (240 535 
milles2)  
Espérance de vie : 39,4 ans  
Exportations principales : Diamants, 
bois  
RNB par personne : 360 USD 
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Activités  futures: 
La signature des accords de paix de Libreville en juin 2008 et l’issue du Dialogue Politique Inclusif en décembre 2008 ont fait 
avancer la RCA sur le chemin de sa fragile transition. L’insécurité demeure au Nord et les activités rebelles récentes soulignent 
la fragilité de la transition actuelle. Cependant, il existe désormais une véritable opportunité dans les domaines de la réforme 
du secteur de la sécurité et de la démobilisation et réintégration des ex-combattants, afin d’assurer les conditions nécessaires 
pour les élections démocratiques de 2010. Le PNUD, avec l’aide de partenaires et de la Commission des Nations Unies pour la 
Consolidation de la Paix, étudie actuellement les modalités d’un nouveau programme DDR.   


